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 n° 272 577 du 11 mai 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. UFITEYEZU 

Avenue Broustin 37/1 

1090 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mai 2019, par X alias X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant 

à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire et la décision déclarant non fondée une 

demande d'autorisation de séjour, pris le 23 avril 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 22 février 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 24 février 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 31 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 21 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. UFITEYEZU, avocat, qui comparaît avec la partie requérante, et 

Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le requérant serait arrivé en Belgique en 2009. Il a introduit des demandes successives de protection 

internationale, qui furent définitivement rejetées par les arrêts du Conseil n° 62 936 du 9 novembre 2012, 

n° 76 394 du 29 février 2012 et n° 152 520 du 15 septembre 2015. 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

2. Parallèlement à ces demandes ou ultérieurement à celles-ci, il a également introduit plusieurs 

demandes d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qui se sont 

toutes conclues par des décisions d’irrecevabilité ou de rejet. Les recours introduits contre certaines de 

ces décisions ont été rejetés par les arrêts du Conseil n°168126 du 24 mai 2016, n° 186 050 du 27 avril 

2017 et n° 216 313 du 31 janvier 2019.  

 

3. Le 6 décembre 2017, le requérant introduit une nouvelle demande d'autorisation de séjour sur la base 

de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande est déclarée recevable mais non fondée 

le 23 avril 2019 au motif que le médecin conseiller de l'Office des étrangers a remis un avis considérant 

« que l'ensemble des traitements médicamenteux et suivi nécessaires sont disponibles et accessibles au 

pays d'origine, que l'état de santé du requérant ne l'empêche pas de voyager » et que, « d'un point de 

vue médical, il n'y a pas de contre-indication à un retour au pays d'origine ». Cette décision est assortie 

d'un ordre de quitter le territoire. Il s'agit des actes attaqués. 

 

II. Objet du recours 

 

4. Le requérant demande au Conseil d’annuler les décisions attaquées et d’en suspendre l’exécution. 

 

III. Moyen 

 

III.1. Thèse du requérant 

 

5. Le requérant prend un moyen de la « violation du principe général de prudence et de bonne 

administration ainsi que de celui selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l'erreur d'appréciation ». 

 

6.1. Dans une première branche, relative au premier acte attaqué, il revient d'abord sur ses problèmes de 

santé. Il explique souffrir de ses douleurs consécutives à une erreur médicale survenue lors d'une 

opération et attendre « toujours une reconnaissance par le Fonds [des Accidents Médicaux] » afin que sa 

pathologie soit suivie et traitée en Belgique, puisque l'erreur médicale a été commise lorsqu'il était en 

Belgique. Il ajoute, en substance, qu'il est dans l'attente de la reconnaissance de ses pathologies et de 

l'orientation de son traitement et des moyens qui pourraient être mis à sa disposition, pour pouvoir 

déterminer la durée nécessaire à son traitement. Selon lui, la décision attaquée « diminue [ses] chances 

[…] de voir ses pathologies suivies et traitées correctement puisqu'il aurait à sa disposition des fonds et 

des moyens plus efficaces ».  

 

6.2. A son estime, ses différentes incapacités nécessitent des séances de revalidation et des traitements 

adéquats, sans lesquels il risque une dégradation de son état et éventuellement une amputation. Il 

reproche encore à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte les importants problèmes 

psychologiques dont il souffre et les soins que ceux-ci requièrent. Il explique enfin qu'il serait en danger 

en cas de retour dans son pays d'origine. Il en conclut que la décision attaquée est en contradiction avec 

le prescrit de l'article 3 de la CEDH, d'une part, parce que l'arrêt d'un suivi médical adéquat entrainerait 

des complications pour sa santé et, d'autre part, parce que le suivi psychologique fait défaut dans son 

pays d'origine. Selon lui, la motivation de la décision attaquée ne permet pas de comprendre le fondement 

et le raisonnement de la partie défenderesse, elle procède d'une erreur manifeste d'appréciation et montre 

que la partie défenderesse n'a pas respecté son devoir de prudence et de minutie. Il dénonce le « 

caractère inopérant et manifestement disproportionné de la décision attaquée ». 

 

7. Dans une seconde branche, relative à l'ordre de quitter le territoire, le requérant craint de ne pas pouvoir 

exercer « son droit de défense » s'il est renvoyé dans son pays d'origine avant l'examen de son recours 

devant le Conseil. Il soutient par ailleurs que l'ordre de quitter le territoire a été adopté sans que sa 

situation personnelle n'ai été examinée avec minutie.  

 

8. Le requérant joint à sa requête deux rapports médicaux, du 7 et du 13 mai 2019. 

 

III.2. Appréciation 

 

A. Quant à la première branche 

 

9. La première décision attaquée contient une motivation qui s'appuie sur les conclusions du médecin 

conseiller émises dans son avis médical, qui est joint à la décision attaquée.  
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Cet avis médical tient compte de la documentation médicale déposée par le requérant avant la prise de 

la décision attaquée et décrit les pathologies de ce dernier. Outre le fait que le médecin conseiller indique 

qu'il estime « les certificats médicaux produits de nature à rendre un examen clinique superflu », il décrit 

le traitement actuel du requérant et expose de manière détaillée et circonstanciée pourquoi il considère 

que les soins et suivis nécessaires sont disponibles et accessibles dans le pays d'origine. Une telle 

motivation est suffisante et adéquate. Elle n'est pas utilement mise en cause par le requérant qui se 

contente de rappeler les éléments invoqués à l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, sans 

cependant démontrer l'existence d'une erreur manifeste d'appréciation.  

 

10. La circonstance que le requérant ne partage pas l'avis du médecin conseiller ne permet pas, à elle 

seule, de considérer que la décision est motivée de manière inadéquate ou insuffisante ou que la partie 

défenderesse a failli à son devoir de prudence et de minutie. Par ailleurs, à défaut d'expliquer de manière 

concrète et précise en quoi la partie défenderesse ne serait pas restée dans les limites du raisonnable 

dans l'appréciation de sa situation personnelle, aucune violation du principe de proportionnalité ne semble 

démontrée. Pour le reste, le requérant n'explique pas et le Conseil n’aperçoit pas en quoi la décision serait 

inopérante ni quelle conséquence devrait être attaché à ce caractère, de sorte que cette critique est 

irrecevable. 

 

11. Les rapports médicaux du 7 et du 13 mai 2019 qui sont joints à la requête sont postérieurs au décisions 

attaquées et n’ont donc pas été portées à la connaissance de la partie défenderesse avant que celle-ci 

ne prenne sa décision, ils ne peuvent, par conséquent, pas être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu'il y a lieu, pour l'exercice de ce contrôle, de se replacer au moment même où cette 

décision a été prise en n’ayant égard qu’aux informations dont l’autorité avait ou devait avoir connaissance 

à cette date.   

 

12. Par ailleurs, il ressort de l'avis médical du médecin conseiller que celui-ci a tenu compte la demande 

introduite par le requérant auprès du Fonds des Accidents Médicaux ; il a cependant estimé que celle-ci 

n'apportait aucun renseignement sur la disponibilité et l'accessibilité des soins requis dans le pays 

d'origine. Cette motivation n'est pas contestée de manière utile par le requérant. En effet, si le requérant 

semble espérer qu'une réponse positive du Fonds des accidents médicaux lui donnerait accès à des fonds 

et des moyens plus efficaces, cette question sort du cadre de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Au demeurant, le requérant ne démontre pas que sa présence sur le territoire serait nécessaire à la 

poursuite de la procédure ainsi engagée ni que son départ du pays compromettrait ses chances d’obtenir, 

le cas échéant, une indemnisation. 

 

13. La motivation de la décision attaquée fait apparaitre que les soins et traitements nécessaires pour les 

problèmes de santé du requérant ont dûment été pris en compte dans le cadre de l'examen de la 

disponibilité et de l'accessibilité de ses soins, en ce compris pour ses problèmes au genou et ses 

problèmes psychologiques. Les critiques du requérant sur ces points manquent dès lors en fait.  

 

14. Il découle de ce qui précède que le requérant ne démontre pas qu’il existe un risque réel et avéré qu’il 

soit exposé à un traitement contraire à l'article 3 de la CEDH en cas de retour dans son pays d’origine en 

raison de ses problèmes de santé. S'agissant du risque qu’il soit exposé à de tels traitements pour les 

raisons ayant entrainé le départ de son pays d'origine, il a été examiné dans le cadre de ses demandes 

de protection internationale et il n’appartenait pas à la partie défenderesse de les réexaminer dans le 

cadre d’une demande d’autorisation introduite sur la base de l’article 9ter de la loi. A supposer que cette 

critique soit, en réalité, dirigée contre l’ordre de quitter le territoire, le requérant ne fait valoir aucun élément 

nouveau qu’il n’aurait pas pu porter à la connaissance des autorités compétentes, dont le Conseil du 

contentieux des étrangers, dans le cadre de ces demandes de protection internationale ; il n’appartenait 

pas à la partie défenderesse de revenir sur une appréciation revêtue de l’autorité de la chose jugée.  

 

B. Quant à la seconde branche 

 

15. Le requérant a pu bénéficier de l'opportunité d'une contestation devant le Conseil dans le cadre du 

présent recours. N’ayant pas donné suite à la décision d’éloignement attaquée, il a pu comparaitre ou être 

représenté à l’audience en sorte qu’il n’a plus d’intérêt à sa critique. Par ailleurs, le requérant est en défaut 

d'indiquer quel élément de sa situation personnelle aurait dû être examiné par la partie défenderesse et 

ne l’a pas été avant de prendre l’acte attaqué, en sorte que sa critique sur ce point est irrecevable.  

 

16. Le moyen n’est pas fondé. 
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IV. Débats succincts 

 

17. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

18. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

   

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze mai deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 

 

 


